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RÉUNION DE HAUTS RESPONSABLES - DÉCEMBRE DÉCLARATION DES RÉFUGIÉS 2021 

Introduction 
Comme des millions de réfugiés dans le monde entier, qui cherchent désespérément des solutions à 
leurs besoins et leurs problèmes quotidiens, nous avons des moments de désespoir et nous nous 
sentons vulnérables — mais nous sommes aussi résilients, pleins de ressources et confiants dans la 
possibilité d’un avenir meilleur. Au nom des 30 organisations dirigées par des réfugiés qui ont signé 
cette déclaration, nous nous réjouissons de la possibilité qui nous est donnée aujourd’hui de participer 
à ce dialogue important afin d’approfondir notre collaboration avec le UNHCR, les États, les ONGs et 
d’autres parties prenantes. 

 
Identité 
Nous vivons des situations stressantes à cause d’oppressions politiques, ethniques, raciales ou 
religieuses, de persécutions, de traite d’êtres humains, de guerres et de conflits. Nous ne formons pas 
une communauté homogène ; nos identités sont complexes et ne sont pas uniquement définies par 
nos croyances, notre appartenance ethnique et nos traditions culturelles, mais aussi par la situation 
économique, politique et sociale qui règne dans nos pays d’accueil. Au fil du temps, les réfugiés 
subissent un processus compliqué de changement d’identité lorsque nous fuyons dans un autre pays, 
où les communautés d’accueil nous considèrent comme des éléments extérieurs à elles, créant un 
paradigme du « nous » et du « eux » qui peut aggraver le sentiment d’être l’« étranger ». 
 
Droit de demander asile 
Alors que les conflits se poursuivent, c’est aux États qu’incombe en premier lieu la responsabilité 
d’assurer la protection internationale et nous faisons appel à vous pour que vous mainteniez l’accès à 
des procédures d’asile complètes et équitables pour tous les réfugiés, tout en soutenant leur inclusion, 
leur intégration et leur participation, et en suspendant officiellement les expulsions de demandeurs 
d’asile avant que leur demande n’ait été dûment évaluée.   
 
La priorité doit consister à s’attaquer aux causes profondes du déplacement forcé comme la mauvaise 
gouvernance, le non-respect de l’État de droit, le terrorisme transnational, les purifications ethniques, 
la discrimination et l’instabilité politique, exacerbés par le partage inégal des ressources naturelles, le 
changement climatique et l’extrême pauvreté.  
 
Accès aux services 
L’accès à la documentation et sa reconnaissance restent des problèmes majeurs qui empêchent une 
intégration facile des réfugiés et leur accès aux services dans les pays d’accueil, comme pour 
l’éducation, les soins de santé et les moyens d’existence. L’éducation n’est pas la seule condition 
préalable pour que les réfugiés puissent réaliser leurs nombreux rêves ; elle est aussi le fondement de 
la paix, du développement, de la coexistence et de l’intégration. Si les systèmes éducatifs ont difficile à 
répondre aux besoins des réfugiés, des progrès ont été accomplis concernant la participation des 
jeunes réfugiés à l’enseignement supérieur, qui est passé de 3% à 5%. Il est crucial que les acteurs 
humanitaires et du développement soutiennent une éducation inclusive à tous les niveaux.  
 
L’intégration des considérations relatives à l’âge, au genre et à la diversité dans les réponses est 
essentielle pour que toute personne puisse bénéficier de la sécurité et du soutien dont elle a besoin. 
L’âge, le genre, le handicap, l’orientation sexuelle, l’appartenance à des minorités ethniques ou 
religieuses, le statut d’indigène ou autres caractéristiques peuvent tous déboucher sur des obstacles à 
l’obtention de documents permettant d’avoir accès aux services élémentaires et, dans le pire des cas, 
peuvent exposer les personnes à des préjudices et à la violence. Seuls 30% de tous les engagements 
pris tiennent compte de l’âge, du genre et de la diversité, et sur ces 30%, moins de 1% prennent en 
compte les besoins de protection des personnes déplacées LGBTIQ+ et seuls 3% mentionnent les 
personnes handicapées. Nous vous demandons d’élever à 100% la proportion de vos engagements 
qui tiennent compte des critères d’âge, de genre et de diversité. Si vos dites « tous les réfugiés », 
alors, ce doit être TOUS les réfugiés. 
 
Étendre les solutions faisant appel à des pays tiers 
Nous appelons en outre les États à étendre les dispositions de réinstallation de réfugiés lors du prochain 
Forum sur la réinstallation en donnant la priorité aux plus vulnérables, en prenant des engagements 
ambitieux à accueillir plus de réfugiés, y compris en élargissant la définition de la famille nucléaire. De 
plus, nous demandons instamment à tous les États d'augmenter les possibilités de parrainage 
communautaire et de couloirs humanitaires ; d’ouvrir des voies migratoires ; et d’élaborer des voies 
complémentaires innovantes comme les possibilités de mobilité économique et éducative pour les 
réfugiés.  
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Participation significative 
Le Pacte mondial sur les réfugiés reconnaît que « les réponses sont le plus efficaces lorsqu’elles 
impliquent activement et de manière significative les personnes qu’elles visent à protéger et à 
assister ». La communauté mondiale a reconnu l’importance de la participation des réfugiés à 
différents événements, notamment les Consultations annuelles tripartites sur la réinstallation et le 
Forum mondial sur les réfugiés. 

La participation des réfugiés n’est pas uniquement un « impératif éthique » : elle nous permet de 
mettre à profit nos connaissances et nos expériences dans la formulation des politiques et les 
processus décisionnels, légitimant ainsi davantage ces derniers. Elle contribue à introduire des 
changements dans les politiques, les lois et les solutions en prenant en considération des idées 
nouvelles, qui peuvent déboucher sur des politiques et des programmes plus efficaces, plus innovants 
et plus durables.  

Nous exhortons les États, le HCR et les ONGs à accroître la participation active des réfugiés dans 
leurs structures décisionnelles et dans tous les processus d’élaboration de mesures nationales 
relatives aux réfugiés, et à inclure les réfugiés dans leurs délégations nationales dans toutes les 
consultations portant sur le régime mondial des réfugiés. Il ne s’agit plus de savoir « si » il faut les 
inclure, mais de décider « comment ».  

 
Réponses inclusives à la COVID-19  
La réponse à la Covid-19 a permis de réitérer la valeur de l’engagement des réfugiés, lorsque les 
réfugiés et les organisations dirigées par des réfugiés ont été les intervenants de première ligne, 
mettant à profit les ressources dont ils disposaient pour aider leur communauté. Les réponses ont 
consisté à mener un travail de sensibilisation parmi les réfugiés et les communautés d’accueil, à fournir 
un soutien psychosocial, et à produire localement des masques faciaux, du savon liquide, des produits 
hydroalcooliques et des serviettes hygiéniques réutilisables, qui tous étaient essentiels dans une 
période où l’accès aux services élémentaires était restreint.  

Nous avons déjà prouvé que nous étions des acteurs importants, et non pas de simples bénéficiaires. 
Il est impératif que dans la réponse post-COVID, la communauté internationale crée un espace où 
nous, leaders réfugiés, puissions relever les défis et remédier aux insuffisances que nous constatons 
dans nos communautés. Créer un tel espace signifie entre autres faciliter les financements durables et 
accessibles, renforcer les capacités, fournir des possibilités d’apprentissage continu, et soutenir la 
transparence et l’obligation de rendre des comptes en vue de l’instauration de partenariats efficaces. 
 
Conclusion 
Face au nombre sans précédent de personnes déplacées dans le monde, nous devons collaborer 
ensemble, aujourd’hui plus que jamais, à l’élaboration de réponses pratiques et efficaces, via des 
approches multidimensionnelles, multidisciplinaires et intersectionnelles. Nous avons besoin de plus 
de solutions, de plus de partenaires et de plus de protection pour les réfugiés (allant du droit de 
demander asile jusqu’à l’accès effectif aux services et à l’intégration).  
 
L’appel à « ne rien faire nous concernant sans nous y associer » n’est pas un simple appel à faire   
dûment participer les réfugiés, mais à s’abstenir de prendre des décisions sans nous et à nos 
permettre de contribuer directement à l’élaboration des solutions. Il ne s’agit pas simplement de 
discourir ; ce qu’il faut, c’est une participation effective, significative et durable des réfugiés, qui puisse 
influer sur les résultats.  

Au nom de nos réseaux de réfugiés, nous voudrions vous remercier pour l’appui que vous apportez à 
notre travail visant à instaurer une participation significative des réfugiés, et nous attendons avec 
impatience que les collaborations existantes s’enrichissent encore et que de nouvelles voient le jour. 

 

Signataires de la déclaration : 

 

▪ Action pour les Progres 

▪ ATCR Refugee Advisory Group   

▪ Asia Pacific Network of Refugees  

▪ Australia National Committee on Refugee Women 
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▪ Coalición por Venezuela 

▪ Dadaab Response Association  

▪ Empower Youth Trust  

▪ European Coalition of Migrant and Refugee (EU-COMAR)    

▪ Forcibly Displaced People Network (LGBTIQ+ refugee-led organisation)   

▪ Fundación de atención inclusiva social y humana (FUVADIS) 

▪ Global Refugee Led Network (GRN) 

▪ Global Refugee Women Led Network (GIRWL)   

▪ Global Refugee Youth Network 

▪ Global Youth Advisory Council (GYAC) 

▪ Great Step Initiative 

▪ Geutanyoe Malaysia  

▪ Hero2B 

▪ IMPACT  

▪ ISOKO Partners for Peace and Gender Equality  

▪ Jumpstart Refugees Talent  

▪ Molham Team  

▪ New Women Connectors   

▪ Mouvement des Femmes et filles pour la Paix et la Sécurité (MFFPS) 

▪ Refugees Seeking Equal Access to the Table (R-SEAT)  

▪ RELON Kenya  

▪ Refugee Congress USA  

▪ Refugee Youth Education Hub 

▪ Tertiary Refugee Student Network   

▪ Colectivo Migrantes y Exiliados con la Paz (MECOPA) 

▪ Red de Víctimas Colombianas por la Paz en Latinoamérica y el Caribe REVICPAZ LAC 


